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sylviculteur fut abondamment relevé pendant les excursions, nous
devons encore ici le féliciter de ses capacités d'organisateur. A lui, en
tout premier lieu, puis au comité permanent et aux communes qui nous
ont si bien reçus, vont nos remerciements chaleureux.

Et maintenant en route pour le centenaire A. Bourquin.

COMMUNICATIONS

Reboisements de compensation à la suite de défrichements

Berne, le 9 septembre 1942.
Circulaire n° 12

Aux Départements cantonaux dont relève le service des forêts
Monsieur le Conseiller d'Etat,

D'après l'article 31 de la loi fédérale de 1902 concernant la haute
surveillance de la Confédération sur la police des forêts, la question
des reboisements destinés à compenser des défrichements est de la
compétence des cantons pour les forêts non protectrices et de celle
de la Confédération pour les forêts protectrices.

L'arrêté du Conseil fédéral du 21 mars 1941, sur l'extension des
cultures et la compensation des défrichements, règle dans ce sens
l'obligation de procéder à de tels reboisements en ce qui concerne les 2000
hectares qu'il a ordonné de défricher, comme première étape de cet
accroissement de la surface des terrains agricoles.

Pour la seconde étape aussi, qui consistera en un défrichement de
10.000 hectares, l'Inspection fédérale des forêts, d'entente avec le
Département fédéral de l'Intérieur, s'en tient au principe du reboisement de

compensation, mais cherchera à résoudre ce problème plus tard
seulement, à un moment plus favorable et dans le cadre de l'ensemble de

la Suisse. En cela, sont envisagés spécialement des boisements dans les

Alpes et l'amélioration de forêts de montagne éclaircies, afin de

suppléer peu à peu au déficit de production qu'entraînent les défrichements
effectués aux basses altitudes.

En conséquence, dans les différents cas où est demandée la
permission de défricher des parcelles de forêts se prêtant à l'extension des

cultures, les cantons sont priés de ne mettre aujourd'hui à cette autorisation

pas de conditions créant un accroissement de difficultés, en ce

qui concerne la compensation, sous forme de prestation financière ou
de plantation.

Veuillez agréer, Monsieur le Conseiller d'Etat, l'assurance de notre
considération distinguée.

L'Inspecteur général des forêts.
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